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RÈGLEMENT DE CONSULTATION (RC) 
 

 
 

ACCORD-CADRE À BONS DE COMMANDES  

MONO-ATTRIBUTAIRE DE SERVICES 

 

 

 

 
Transfert, traitement et valorisation des déchets végétaux produits sur 

le territoire de Mâconnais-Beaujolais Agglomération - relance 
 

 

 
Date limite de remise des offres : 

22 septembre 2026 à 12 h 

 
 
 
 
 
 

Mâconnais-Beaujolais Agglomération  
67 esplanade du Breuil 

CS 20811 
71011 Mâcon cedex 
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POINTS CLÉS DE LA PROCÉDURE 

 

Accord-cadre à bons de commandes mono-attributaire de services – sans montant 
minimum par période contractuelle et avec un montant maximum de 300 000,00 € HT 
pour la première période contractuelle et 360 000,00 € HT pour la seconde 
 
Objet : Transfert, traitement et valorisation des déchets végétaux produits sur le territoire 
de Mâconnais-Beaujolais Agglomération - relance 

 

Acheteur : Mâconnais-Beaujolais Agglomération 
67 esplanade du Breuil - 71000 Mâcon 

 

Accord-cadre passé en appel d'offres ouvert, en application des articles R2124-1, R2124-2 
1° et R2161-2 à R2161-5 du code de la commande publique (CCP). 

CCAG applicable à l'accord-cadre : CCAG-fournitures courantes et services (FCS) 

 
L'accord-cadre n’est pas alloti. 

 

Profil acheteur : 
https://marches.ternum-bfc.fr/ 

 

Les renseignements complémentaires doivent être demandés au plus tard 8 jours avant la 
date limite de remise des offres. 

 
L’offre est valable 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 
Aucune négociation n’est prévue. 

 

Aucune variante exigée n’est prévue. 
Aucune variante autorisée n’est prévue. 
Aucune variante facultative n’est prévue. 

 

La consultation ne comporte pas de prestation supplémentaire éventuelle facultative. 
La consultation ne comporte pas de prestation supplémentaire éventuelle obligatoire. 

 

Code CPV principal de la consultation : 90513000-6 - Services de traitement et 
d'élimination des ordures ménagères et des déchets non dangereux 
Code CPV complémentaire de la consultation : 77120000-7 : Services de compostage  
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ARTICLE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1. Objet de la consultation  
Objet des services : Transfert, traitement et valorisation des déchets végétaux produits sur le 
territoire de Mâconnais-Beaujolais Agglomération (MBA). 
 
Les prestations à assurer dans le cadre du présent marché sont relatives au transfert, au traitement 
et à la valorisation des déchets végétaux produits sur le territoire de l’agglomération. 

Lieu d’exécution : territoire de Mâconnais-Beaujolais Agglomération 
 
Modalités de recours aux bons de commandes : Les bons de commande correspondent à la 
demande d’exécution d’une prestation définie au bordereau des prix unitaires (BPU) pour laquelle 
seule la quantité reste à définir. Les bons de commande seront passés auprès du titulaire du 
marché au fur et à mesure de la survenance des besoins, dans les conditions prévues par le cahier 
des clauses administratives particulières (CCAP). 

1.2. Codes CPV 
Le code CPV principal de l'accord-cadre est le suivant : 90513000-6 - Services de traitement et 
d'élimination des ordures ménagères et des déchets non dangereux. 
Le code CPV complémentaire de l'accord-cadre est le suivant : 77120000-7 - Services de 
compostage.   

1.3. Durée  
Durée : 
Les prestations démarrent au 1er janvier 2027, ou à la date de notification si elle est postérieure et 
s'achèveront, pour la période initiale, le 31 décembre 2027. La période initiale est conclue sans 
montant minimum et avec un montant maximum de 300 000,00 euros HT. 
 
Reconduction : 
Le marché est reconductible tacitement, au maximum une fois pour une période de 15 mois. Le 
titulaire ne peut pas refuser cette reconduction. La durée maximale du marché est donc fixée 
au 31 mars 2029. 
Cette seconde période contractuelle est conclue sans montant minimum et avec un montant 
maximum de 360 000,00 € HT.  
 
Il est précisé que si le montant maximum de la première période contractuelle en cours est atteint 
avant l’échéance, le marché pourra être reconduit de manière anticipée sur décision expresse de 
l'acheteur et ce pour démarrer la seconde période d’exécution. Cette seconde période démarre à la 
réception, par le titulaire, de la décision de reconduction anticipée, et termine à la survenance de la 
première situation suivante :  

- l’atteinte du montant maximum de la seconde période contractuelle (360 000 € HT) ; 
- ou le 31 mars 2029.  

 
À l'issue de la dernière reconduction, plus aucune nouvelle commande ne pourra être réalisée en 
exécution de cet accord-cadre. 
 
L'acheteur peut notifier une décision de non-reconduction par écrit au moins deux mois avant la fin 
de période de validité en cours. Cette décision de non-reconduction est exercée de façon 
discrétionnaire par l'acheteur. Le titulaire ne peut se prévaloir d’aucun préjudice du fait de cette 
décision. 
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Prestations similaires :  
En application de l'article R. 2122-7 du code de la commande publique, l’acheteur peut conclure un 
marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour la réalisation de prestations similaires 
à celles de l'objet du présent accord-cadre, en accord avec le titulaire, pendant une période de trois 
ans à compter de la notification de l'accord-cadre initial.  

ARTICLE 2. DOSSIER DE CONSULTATION 
Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante : https://marches.ternum-bfc.fr/.  
 
Le dossier de consultation contient les documents suivants : 

­ règlement de la consultation (RC) et son annexe n° 1 (attestation de visite) ; 

­ acte d'engagement et son annexe n° 1 (cotraitance – répartition des paiements) ; 

­ bordereau des prix unitaires (BPU) et détail quantitatif estimatif (DQE) ; 

­ cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 

­ cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes ; 

­ DC1, DC2 et DC4 (avec notes explicatives). Ils sont également téléchargeables sur le site : 
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat ; 

­ un document « candidature ». Il n’est pas obligatoire de l’utiliser.   

L’acheteur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des 
offres des modifications de détail sur le dossier de consultation. Ce délai est décompté à partir de la 
date d’envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier 
initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié sans 
pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.  
 
Si, pendant l’étude du dossier par les opérateurs économiques, la date limite de réception des plis 
est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre, n'est pas fourni dans les 
délais prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents de 
l'accord-cadre, le délai de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à 
l'importance des informations demandées ou des modifications apportées. Les candidats devront 
alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet. 
 
L’expéditeur des courriels envoyés aux candidats sera « TerNum - Territoires Numériques 
Bourgogne - Franche-Comté (nepasrepondre@marches.ternum-bfc.fr) ». Les candidats doivent 
veiller à identifier cet expéditeur comme fiable. 

ARTICLE 3. CONDITIONS DE LA CONSULTATION  

3.1. Procédure de passation 
Conformément aux articles R2124-1, R2124-2 1° et R.2161-2 à R2161-5 du code de la commande 
publique (CCP), le marché est passé par appel d'offres ouvert.  
 
Conformément à l’article R. 2162-2 du CCP, l'accord-cadre mono-attributaire sera exécuté par 
l'émission de bons de commande dans les conditions fixées aux articles R. 2162-13 et R. 2162-14 du 
même code. 
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3.2. Allotissement 
L’acheteur décide de ne pas allotir l'accord-cadre pour les raisons suivantes : la dévolution en lots 
séparés est de nature à de rendre techniquement difficile et financièrement plus coûteuse 
l'exécution des prestations. La prestation principale consistant à valoriser les déchets végétaux de 
MBA, celle-ci doit rester globale pour des raisons économiques et environnementales.  

3.3. Renseignements complémentaires 
Toutes questions des opérateurs économiques qui seraient nécessaires à la préparation des 
propositions devront être formulées par écrit via la plateforme électronique 
https://marches.ternum-bfc.fr. 
 
Les opérateurs économiques doivent poser les questions au plus tard 8 jours avant la date limite de 
remise des offres. 
 
L’expéditeur des courriels envoyés aux candidats sera « TerNum - Territoires Numériques 
Bourgogne - Franche-Comté (nepasrepondre@marches.ternum-bfc.fr) ». Les candidats doivent 
veiller à identifier cet expéditeur comme fiable. 
 
En cas de difficultés concernant l’utilisation de la plateforme, les opérateurs peuvent joindre le 
service support de la plateforme ARNIA ou le service commande publique de MBA. 

3.4. Visite de site 
La visite de site est optionnelle. 
Si un candidat veut visiter la plateforme de Mâcon La Grisière, il doit contacter la direction de la 
prévention et de la gestion des déchets par téléphone au 03 85 38 44 39. 
 
Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à poser des questions lors de la visite du site ; 
les questions devront être posées avant ou après la visite sur le profil acheteur.  

3.5. Échanges électroniques 
Durant toute la procédure, tous les échanges avec l’acheteur se font de manière électronique via le 
profil d’acheteur. Les candidats sont invités à alerter l’acheteur sur d’éventuelles erreurs matérielles 
ou contrariétés d’informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute 
ambiguïté en adressant un message sur le profil d’acheteur. En cas de problème rencontré sur la 
plateforme, les candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil 
d'acheteur. 
 
La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les 
candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est 
responsable du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, 
redirection automatique, utilisation d’antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le 
profil d'acheteur ne seront pas traités comme des courriels indésirables. 

ARTICLE 4. PRÉSENTATION DE LA CANDIDATURE  

4.1. Dossier de candidature 
Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents listés ci-après. 
 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier 
de candidature. Cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis. 
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Les documents qui ne seront pas rédigés en français ne seront pas pris en compte par l’acheteur. 
Le cas échéant, la candidature pourra être déclarée irrecevable par l’acheteur. 
 
N° Lettre de candidature 
1 Identification du candidat qui se présente seul ou désignation du mandataire par ses co-

traitants. 
 
Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché européen 
(DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement d’opérateurs 
économiques, chacun des membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. 
 
N° Capacité juridique 
1 Le candidat remet une attestation sur l'honneur de non-interdiction de soumissionner aux 

marchés publics. 
 
Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat seront analysées à partir des 
critères listés ci-dessous. Lorsqu’un niveau minimum est exigé pour un critère, le candidat doit 
fournir les preuves des minimaux demandés ou toute autre forme de preuve équivalente. 
 
N° Capacité économique et financière du candidat 
1 Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 

fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers 
exercices disponibles, en fonction de la date de création ou du début d'activité de 
l'opérateur économique. 

 
N° Capacité technique et professionnelle du candidat 
1 Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au 

cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou 
privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du 
destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. 

 
En application de l’article R2143-13 du CCP, les candidats ne sont pas tenus de fournir les 
documents listés ci-dessus si l’acheteur peut les obtenir directement par le biais : 
 

- 1° d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme 
officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le 
dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ; 

 
- 2° d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature 

toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 
 
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’en cas de capacités exigées ci-dessus, et 
non détenues par le candidat qui projetterait de recourir à un sous-traitant, il est 
IMPÉRATIF que le soumissionnaire transmette, dans son pli, la déclaration de sous-
traitance. À défaut, sa candidature sera rejetée, tout complément ultérieur étant prohibé 
car constituant une modification substantielle et significative de l’offre initiale (Tribunal 
administratif de ROUEN, n°2204076, 03/05/2024 ; arrêt n°C 387/14 de la Cour de Justice de l’Union 
Européenne du 04/05/2017). 

4.2. Sous-traitance 
Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, 
s'ils sont connus. 
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Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra : 

- les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du 
sous-traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la 
ou les capacités du sous-traitant proposé ; 

- une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de 
soumissionner aux marchés publics ; 

- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété 
et signé. 

4.3. Groupements d’opérateurs économiques 
L’accord-cadre sera conclu : 

­ soit avec un opérateur économique unique ; 

­ soit avec des opérateurs économiques qui se portent candidats sous forme de groupement 
solidaire ou de groupement conjoint.  

Un groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement 
est engagé financièrement pour la totalité de l’accord-cadre. Un groupement est conjoint lorsque 
chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les 
prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans l’accord- cadre.  
 
Dans les deux formes de groupement, l’un des opérateurs économiques membres du groupement, 
désigné dans la candidature et dans l’offre comme mandataire, représente l’ensemble des membres 
vis-à-vis de l’acheteur et coordonne les prestations des membres du groupement. 
 
Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements 
d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation.  
 
Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la 
libre appréciation des candidats.  
 
Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement 
solidaire.  
 
Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du 
groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera 
désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement 
vis-à-vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement.  
 
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un 
même marché public.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la 
composition du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures 
et la date de signature du marché.  
 
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, 
notamment de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si 
le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir 
sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à 
l’acheteur l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas 
échéant, à l’acceptation de l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-
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traitants ou entreprises liées. L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après 
examen de la capacité de l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas 
échéant, des sous-traitants et entreprises liées présentées à son acceptation, au regard des 
conditions de participation qu’il a définies. 

ARTICLE 5. PRÉSENTATION DE L’OFFRE 

5.1. Présentation du dossier d’offre 
Dans le cadre de son offre, le candidat devra produire les documents suivants. 
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier 
d’offre. Cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis. Les documents qui ne 
seront pas rédigés en français ne seront pas pris en compte par l’acheteur. Le cas échéant, l’offre 
pourra être déclarée irrégulière par l’acheteur. 
 

N° Description 

1 

L’acte d’engagement 
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la société. Le candidat 
auquel il est envisagé d’attribuer le marché public sera tenu de signer l’acte d’engagement. Toutefois, 
le candidat peut choisir de le signer électroniquement dès le dépôt de sa candidature ou de son offre. 

2 
Le mémoire technique 
Il devra détailler les éléments indiqués à l'article 6 " critères d'attribution et choix de l'offre " du présent 
règlement concernant le critère « qualité ». 

3 Le bordereau des prix unitaires (BPU)  
établi selon le modèle joint et dûment complété 

4 Le détail quantitatif estimatif (DQE)  
établi selon le modèle joint et dûment complété 

5 Les déclarations de sous-traitances nécessaires le cas échéant 

6 

Autres documents :  
- arrêté préfectoral d’exploitation (APE) de l’exutoire du prestataire retenu en vigueur à la 

notification du marché et sur toute sa durée.  
Si l’exutoire n’est pas le site de traitement et de transformation le soumissionnaire sera tenu de 
présenter l’APE propre à ce site. 

- agrément validant la qualité du produit fini selon la réglementation en vigueur. 
 
Les documents financiers comportent des formules de calcul. Il est de la responsabilité du candidat 
de vérifier tous les montants avant de déposer son offre. 
 
Concernant les prix unitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, 
d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix 
unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail 
quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi 
rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

5.2. Variantes 
La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire n'est pas autorisée. 
Aucune variante n'est prévue par l’acheteur. 
L’offre doit être strictement conforme aux pièces de l'accord-cadre. 
En cas de présentation d’une variante, seule l’offre de base sera prise en compte. 
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5.3. Prestations supplémentaires éventuelles  
L'accord-cadre ne comporte aucune prestation supplémentaire éventuelle facultative ou 
obligatoire. 

5.4. Délai de validité 
Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours calendaires, à compter de la date 
limite de présentation des offres. 
 
En cas de nécessité, MBA pourra demander à tous les soumissionnaires de renouveler ou de 
prolonger la durée de validité de leur offre. 

ARTICLE 6. CRITÈRES D’ATTRIBUTION ET CHOIX DE L’OFFRE 
L’acheteur attribue l'accord-cadre au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la 
plus avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères. 
 
Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution de l'accord-cadre. 
 

N° Description Pondération 
1 Coût 60 

 Le critère coût sera jugé selon la formule arithmétique suivante :  
note maximum = 60 x (coût le plus bas / coût de l’offre analysée) 
 
Le montant qui sera pris en compte pour l’analyse du critère « coût » est le coût global de réalisation de la 
prestation pour le pouvoir adjudicateur qui est égal à Mdépenses + Mdépenses induites.  
L’offre du soumissionnaire sera ainsi évaluée sur la base :  
- du montant « Mdépenses » des dépenses en € TTC issues du DQE ; 
- du montant « Mdépenses induites » des dépenses de transport des bennes de déchets végétaux des 
déchèteries jusqu’aux sites de réception proposés par le candidat (dépenses induites, prises en charge par 
la collectivité mais non payées au titulaire).  
 
Le montant « Mdépenses induites » est calculé sur la base du mémoire technique du candidat, qui devra 
indiquer le site de réception proposé pour chaque déchèterie, ainsi que le temps de parcours, calculé à 
l’aide de l’application Google Earth (parcours le plus rapide) entre ce site et chaque déchèterie. 
Le coût de transport induit sera déterminé par l'acheteur en fonction du temps de parcours, à l’aide de 
l’application Google Earth (après vérification des temps indiqués dans le mémoire technique) et sur la base 
d’un coût de transport de 1,70 € TTC / tonne / minute.  
La répartition des tonnages prise en compte pour le calcul par déchèterie est la suivante : 
- Mâcon : 1 600 tonnes / an 
- Vinzelles : 1 100 tonnes / an  
- Charnay-lès-Mâcon : 1 100 tonnes / an  
- La Roche Vineuse : 700 tonnes / an  
- Saint Martin Belle Roche : 600 tonnes / an  
- Romanèche-Thorins : 200 tonnes /an 

2 Qualité 40 
 Appréciée sur la base du mémoire technique 

2.1 Pertinence de l’organisation des différentes phases de gestion des déchets végétaux, de la 
réception à la commercialisation des produits normés 
Le soumissionnaire présentera les actions en faveur du développement durable en lien avec 
l’exécution des prestations du marché qu’il s’engage à respecter. 

16 

2.2 Pertinence des moyens humains affectés : organigramme, missions, qualifications, 12 
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formations (y compris pour l’interlocuteur identifié) 
2.3 Pertinence pour chaque site des moyens matériels affectés au présent marché : description 

de l’ensemble des équipements fixes ou mobiles utilisés, caractéristiques techniques, 
ancienneté, bilan carbone, matériel de remplacement 

12 

Pondération totale des critères d'attribution : 100 
 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, 
tenant compte de la valeur attribuée à chacun, l'accord-cadre sera attribué au candidat présentant 
l'offre régulière économiquement la plus avantageuse du point de vue de l’acheteur. 
 
Si une offre lui paraît anormalement basse, l’acheteur demandera au soumissionnaire d'apporter les 
précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement 
basse, en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la 
commande publique. 
 
Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière 
satisfaisante le bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas 
précisés aux articles R. 2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est rejetée. 
 
Absence de réponse à un sous-critère = 0 
NB : Lorsqu'aucune information n'est fournie au titre d'un sous-critère, celui-ci est noté 0. 
Toutefois, si les informations attendues sont indispensables à l'appréciation de la conformité de 
l'offre ou à la bonne exécution du marché, l'absence de ces informations est susceptible d'entraîner 
la qualification de l'offre comme irrégulière. 
 
Arrondis : Pour le coût, la note obtenue sera arrondie à la deuxième décimale. Toutefois si les 
notes sont équivalentes, la note sera arrondie à la troisième décimale pour établir un classement. 
 
Égalité des notes 
En cas d'égalité dans la note finale entre plusieurs candidats, l'attribution sera faite à celui qui 
obtiendra la meilleure note au critère le plus fortement pondéré (le coût) ; en cas d'égalité sur le 
critère le plus fortement pondéré, le pouvoir adjudicateur passera au critère suivant, et ainsi de 
suite jusqu'à épuisement des critères et sous-critères. 

ARTICLE 7. MODALITÉS DE REMISE DES PLIS 
Les plis doivent être remis au plus tard à la date et l’heure mentionnées en page de garde du 
présent document. Les plis déposés postérieurement seront considérés comme étant hors délai. 
 
Conformément aux articles R.2132-7 et R.2132-8 du code de la commande publique, les candidats 
devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique. 
 
Transmission par voie électronique 
Les candidats devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon 
déroulement de cette procédure dématérialisée. 
La plate-forme de dématérialisation à utiliser obligatoirement pour la remise des offres est la 
suivante : https://marches.ternum-bfc.fr/ 
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La liste des formats de fichiers acceptés est la suivante : 

- Portable Document Format (Adobe .pdf), 

- Rich Text Format (.rtf), 

- Compressés (exemples d’extensions : .zip, .rar), 

- Applications bureautiques (exemples d’extensions : .doc, .xls, .pwt, .pub, .mdb), 

- Multimédias (exemples d’extensions : gif, .jpg, .png). 

Les documents nécessitant une signature, transmis par voie dématérialisée, sont de préférence 
signés individuellement par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique 
conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. Les certificats de type RGS peuvent encore être 
utilisés après le 1er octobre 2018 pour le temps de leur validité. 
Le cas échéant, les documents transmis par voie électronique pourront être rematérialisés après 
l’ouverture des plis pour signature. Les candidats sont informés que les pièces non signées 
électroniquement pourront être rematérialisées et signées manuscritement après l’attribution. 
Dans cette hypothèse, l’attributaire désigné s’engage à signer l’acte d’engagement et toutes autres 
pièces éventuelles conformément à l’offre remise. 
 
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque 
candidat. 
 
Copie de sauvegarde 
Il est rappelé que le candidat peut, s’il le souhaite, faire parvenir une copie de sauvegarde dans les 
délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres soit sur un support papier ou sur 
support physique électronique, soit par voie électronique. 
 
La copie de sauvegarde transmise à l'acheteur sur support papier ou sur support physique 
électronique doit être placée dans un pli comportant la mention “ copie de sauvegarde ”. Le pli doit 
comporter de manière apparente les références de la consultation ainsi que la mention « ne pas 
ouvrir ». 
 
La copie de sauvegarde adressée par voie électronique est transmise au moyen d'outils et de 
dispositifs conformes aux exigences minimales des moyens de communication électronique prévus 
par les dispositions de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences minimales des moyens de 
communication électronique utilisés dans la commande publique (annexes 6 et 8 du code de la 
commande publique). 
 
Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci est 
écartée par l'acheteur. 
 
Attention : Le dépôt de son offre par l’opérateur économique sur le profil d’acheteur reste la règle. 
La copie de sauvegarde est un pli de secours qui n’est ouvert que dans les conditions 
limitativement énumérées à l’article 2 de l’annexe 6 du code de la commande publique. 
 
Cas de remise d'offres multiples 
Les opérateurs économiques ont la faculté de modifier leurs offres jusqu’à la date limite de remise 
des offres en envoyant une nouvelle offre complète avec tous les documents nécessaires. Si 
plusieurs plis sont transmis successivement par un même opérateur économique, seul le dernier pli 
transmis dans le délai imparti est pris en compte par l’acheteur. Ce dernier pli doit, par conséquent, 
contenir l’ensemble des pièces de la candidature et de l’offre exigées au titre de la présente 
consultation.  
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En cas d’envois successifs seul le dernier envoi réceptionné avant la date limite de remise des plis 
est admis. Les plis antérieurs seront rejetés sans être examinés. 

ARTICLE 8. ATTRIBUTION DE L'ACCORD-CADRE 
Au terme de la procédure, l’acheteur demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du 
groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer l'accord-cadre de lui retourner : 
 

- l’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la société ; 

- les attestations d’assurance mentionnées au CCAP ; 

- l’attestation sur l’honneur en application du règlement (UE) 2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 
modifiant le règlement (UE) n° 833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux 
actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine, interdisant l'attribution et la poursuite 
de l'exécution de marchés publics et de contrats de concession avec des ressortissants russes et 
des entités ou organismes établis en Russie – modèle fourni par MBA à l’attributaire ;  

- les documents justificatifs visés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du code de la commande 
publique. Le cas échéant, il sera fait application des articles R. 2143-13 et R. 2143-15 du code de la 
commande publique. 

Si le soumissionnaire retenu ne transmet pas les documents requis dans le délai imparti, sa 
candidature est déclarée irrecevable, entraînant son élimination de la procédure. Dans ce cas, la 
collectivité sollicite le soumissionnaire dont l’offre a été classée immédiatement après pour 
produire les pièces nécessaires à la conclusion du marché. Cette démarche est reconduite, le cas 
échéant, jusqu’à l’identification d’un attributaire valide. 
 
Lorsque le soumissionnaire pressenti, après sélection par l’autorité compétente mais avant la 
notification du marché, se trouve dans l’impossibilité d’exécuter la prestation en raison d’un cas 
fortuit ou de force majeure dûment justifié, MBA se tourne vers le soumissionnaire suivant dans 
l’ordre de classement. Cette procédure itérative est appliquée jusqu’à la désignation d’un 
attributaire en mesure de signer le marché. 
 
Lors de la conclusion de l'accord-cadre et tous les 6 mois jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé 
au titulaire de l'accord-cadre de fournir une attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte 
les règles applicables en matière de lutte contre le travail dissimulé.  

ARTICLE 9. LITIGES ET DIFFÉRENDS  
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les correspondances relatives à l’accord-cadre 
sont rédigées en français et adressées à MBA.  
 
Les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes : 
Tribunal administratif de Dijon  
Tél. : 03 80 73 91 00 - Email : greffe.ta-dijon@juradm.fr 
 
Vous avez la possibilité de déposer un recours avec l'application " Télérecours Citoyen s" accessible 
par le site internet www.telerecours.fr. Il est également possible de saisir par voie postale la 
juridiction suivante : Tribunal administratif de Dijon  
Tél. : 03 80 73 91 00 - Email : greffe.ta-dijon@juradm.fr  
 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes : 
comité consultatif interrégional de règlement amiable des litiges - DREETS Auvergne Rhône Alpes 
Tél. : 04 26 99 28 33 - Email : ara.ccira@dreets.gouv.fr. 
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Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants :  

­ référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice 
Administrative) ; 

­ référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de 
l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de 
conclusion de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ; 

­ recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'État 
du 4 avril 2014 n° 358994 « Tarn et Garonne », dans un délai de 2 mois à compter de la 
publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la 
conclusion du contrat. 

ARTICLE 10. PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
Utilisation des données à caractère personnel fournies dans le cadre de la présente 
consultation : L'acheteur s'engage à garantir la confidentialité des informations communiquées 
par les opérateurs économiques notamment en matière industrielle et commerciale. Conformément 
au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère personnel du 27 avril 
2016, les opérateurs économiques sont avisés que les données personnelles susceptibles d'être 
contenues dans les informations collectées dans le cadre de la présente consultation sont 
exploitées uniquement à des fins de vérification de conformité, d'analyse des candidatures et des 
offres présentées, de suivi et de traçabilité de la procédure. 

Communication aux tiers : Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les 
documents fournis dans le cadre de la présente consultation ne seront jamais communiquées à des 
tiers non-habilités et hors des objectifs précédemment rappelés. 

Droits d'accès, de rectification, de suppression : Conformément au règlement (UE) 2016/679, 
les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, 
de rectification et d'effacement des informations qui les concernent. Elles peuvent également, pour 
des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de ces droits ne peut être 
effectué en premier lieu qu'auprès du service acheteur visé au présent règlement de consultation, 
le cas échéant l'acheteur mandataire du groupement, puis, si nécessaire, auprès du délégué de la 
protection des données désigné comme tel par l'acheteur ou enfin, directement auprès de la CNIL 
(www.cnil.fr). 

Durée de conservation des données personnelles : Les données personnelles sont conservées 
au même titre et conditions d'archivage que celles prévues aux articles R2184-12 et R2184-13 du 
code de la commande publique. 

Réutilisation des données : L'acheteur attire l'attention des candidats sur le fait que les adresses 
électroniques et coordonnées renseignées par ceux-ci pourront être utilisées par l'acheteur à des 
fins de prospection et d'actions de sourcing. 
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ANNEXE 1:  ATTESTATION DE VISITE 
 
Dossier : AOO_DECHETS_VEGETAUX_RELANCE 
 
Objet : Transfert, traitement et valorisation des déchets végétaux produits sur le territoire de 
Mâconnais-Beaujolais Agglomération - relance 
 
 
 
Je soussigné : ..................................................................................................................................... 
 
représentant la direction des déchets de MBA 
 
atteste que : ...................................................................................................................................... 
 
représentant le soumissionnaire : 
 
............................................................................................................................................................. 
 
............................................................................................................................................................ 
 
s'est rendu sur le lieu, le ......................2026., afin d'apprécier tous les éléments qui lui permettront de 
remettre son offre pour le présent marché. 
 
 
 
Signatures : 
 
Pour le soumissionnaire,                             Pour  Mâconnais-Beaujolais Agglomération, 
 
 
 
 
 
Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre. 
 


